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Lutter contre les risques de catastrophes 

régionaux 
  

Le Cabinet a pris note que le ministère des Infrastructures publiques et des 

Transports terrestres organisera un atelier régional de trois jours sur le 
thème Strengthening the Regional Disaster Risk Reduction Capacity du 16 

au 18 juillet 2019, en collaboration avec la Japanese International 
Cooperation Agency (JICA), la Commission de l’océan Indien et le Parlement 

européen. L’atelier aura pour principaux objectifs de créer une nouvelle 
plate-forme régionale, parmi les pays participant pour lutter contre les 

risques de catastrophes régionaux, renforcer la capacité dans l’identifier les 
failles dans la gestion des risques de catastrophe dans les pays de la région 

et à se lancer sur les grandes lignes de projets futurs et / ou de partenariats 
en vue de rendre Maurice plus résilient aux phénomènes naturels. Les 

thèmes qui seront abordés sont les observations météorologiques, le 
contrôle des inondations, la gestion des glissements de terrain, entre 

autres. 
 

https://www.inside.news/decisions-du-cabinet-lindustrial-property-bill-presente-

au-parlement-bientot/ 
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https://www.inside.news/decisions-du-cabinet-lindustrial-property-bill-presente-

au-parlement-bientot/ 

https://www.inside.news/decisions-du-cabinet-lindustrial-property-bill-presente-au-parlement-bientot/
https://www.inside.news/decisions-du-cabinet-lindustrial-property-bill-presente-au-parlement-bientot/
https://www.inside.news/decisions-du-cabinet-lindustrial-property-bill-presente-au-parlement-bientot/
https://www.inside.news/decisions-du-cabinet-lindustrial-property-bill-presente-au-parlement-bientot/
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Bâtir des « communs » au service de la biodiversité et du 
développement 

Accueil » Actualités » Bâtir des « communs » au service de la biodiversité et du développement 

 
Sur l’île Sainte-Marie, à Madagascar, la notion de « communs » prend 

tout son sens. Sous l’impulsion du Gret et de ses partenaires, une 

plateforme de concertation a été mise en place afin de co-construire 

une vision partagée des problèmes environnementaux et des solutions 

à y apporter. 

Mondialement connue comme lieu de reproduction des baleines à bosse, l’île 

Sainte-Marie à l’est de Madagascar est un territoire insulaire de 220 km2 riche 

en biodiversité mais fragile. Plusieurs dizaines d’espèces floristiques y sont 

menacées dont certaines endémiques à l’île. L’état de santé des écosystèmes 

marins est fortement dégradé par la surpêche et le changement climatique, 

avec des stocks de poissons en continuel déclin. Pourtant, la population 

(35 000 habitants) dépend à 90 % des services rendus par les écosystèmes 

côtiers et marins de l’île qui représentent une valeur de 4 millions d’euros 

générés par la pêche, principalement, puis le tourisme. La culture sur brûlis, 

qui exploite la fertilité des forêts naturelles, a entraîné la perte de 25 % des 

forêts saint-mariennes en 30 ans. 

Face à ces constats alarmants, le Fonds français pour l’environnement mondial 

(FFEM), la Commission de l’Océan Indien (COI) et le Fonds d’innovation du 

Gret pour le développement solidaire ont soutenu un projet de 2015 à 2018, 

porté par le Gret, afin de mettre en place une stratégie de gestion intégrée des 

zones côtières (GIZC)* basée sur la participation de la population à 

l’identification des problèmes environnementaux et des solutions à mettre en 

œuvre pour une meilleure résilience socio-écologique du territoire. 

COI et ses Projets 
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https://www.coordinationsud.org/actualite/batir-des-communs-au-service-de-la-

 

https://www.coordinationsud.org/
https://www.coordinationsud.org/actualite/
https://www.ffem.fr/fr
https://www.ffem.fr/fr
http://www.commissionoceanindien.org/accueil/
https://www.coordinationsud.org/actualite/batir-des-communs-au-service-de-la-biodiversite-et-du-developpement/
https://www.coordinationsud.org/actualite/batir-des-communs-au-service-de-la-biodiversite-et-du-developpement/
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L’émergence de « communs » grâce à une participation citoyenne 

exemplaire au service du territoire 

Au travers d’une plateforme de concertation et d’appui au développement 

durable de Sainte-Marie (PCADDISM) – qui rassemble à la fois les autorités 

locales et les représentants de l’Etat, la population, qui y est fortement 

mobilisée, le secteur privé et la société civile locale –, un dialogue continu entre 

ces acteurs a permis de faire émerger des « communs » à Sainte-Marie. Les 

communs sont définis par la politologue Elinor Ostrom, prix Nobel d’économie 

en 2009, comme des systèmes d’utilisation des biens communs, généralement 

les ressources naturelles en accès partagé, qui combinent autogestion, règles 

coutumières, mécanismes de marché et régulation étatique. 

Grâce à la PCADDISM, véritable instance de gouvernance citoyenne du 

territoire, les Saint- Mariens ont élaboré collectivement des règles 

traditionnelles, les dina, portant sur l’accès et la gestion des ressources 

forestières et marines, basées en partie sur les savoirs écologiques locaux et 

visant une meilleure durabilité des usages. Le dynamisme au sein de la 

PCADDISM et les initiatives prises en matière de protection de l’environnement 

témoignent en effet d’une volonté forte et collective de sortir de l’impasse 

socio-écologique. 

Accompagner la mise en place d’une aire protégée 

Aujourd’hui, grâce au soutien financier renouvelé de la Fondation Maisons du 

Monde, et une contribution de l’Agence française de développement au travers 

d’une convention programme qui mobilisera l’approche par les communs au 

service de 12 projets du Gret sur neuf pays, le Gret accompagnera à Sainte-

Marie la structuration, la formalisation et l’approfondissement de ces communs 

émergents via la mise en place d’une aire protégée marine et terrestre qui a 

été plébiscitée par la population en 2018. Le projet entend étudier les 

meilleures modalités de gouvernance et de gestion de cette aire protégée où 

la population, via la PCADDISM, sera en première ligne des actions de 

protection de biodiversité saint-marienne. 

*Le projet de protection de la biodiversité et d’appui à la mise en place d’une 

gestion intégrée des zones côtières (GIZC) à Sainte-Marie est mené par le Gret 

depuis 2015 aux côtés de ses partenaires : le PCADDISM, mais 

aussi l’association CetaMada et Missouri Botanical Garden (MBG). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.facebook.com/Pcaddism-783253491869571/
https://fondation.maisonsdumonde.com/
https://fondation.maisonsdumonde.com/
https://www.afd.fr/fr
https://www.cetamada.org/
http://www.missouribotanicalgarden.org/
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Maritime security cooperation in the Western 

Indian Ocean: the initiative of the Indian Ocean 

Commission 

• SpeakerRaj Mohabeer 
• SpeakerProfessor Kate Sullivan de Estrada 

 
Indian naval exercise Konkan 2018. Source: Indian Navy 

As the maritime domain becomes increasingly complex, this workshop 
seeks to address the challenges the Indian Ocean Commission (IOC) faces. 

Sea blindness was a reality in the island and coastal states of the Western 
Indian Ocean, whose development strategies had previously focused 

primarily on their land area, ignoring opportunities that can emerge from 

the ocean.  

Piracy became the issue that highlighted the threats posed by maritime 

crime for the countries in the Western Indian Ocean. Even as counter-piracy 

operations in the Western Indian Ocean have produced informal, networked 
and overlapping forms of maritime security cooperation since 2008, the 

region continues to face a range of significant and emerging threats to 
maritime security. In response, the IOC is becoming an important agenda-

setting actor in regional maritime security cooperation. This workshop aims 
to further develop the evolution of maritime security and cooperation in the 

Indian Ocean at this critical time.  

Raj Mohabeer has worked at the General Secretariat of the Indian Ocean 
Commission, based in Mauritius, since 2000. He holds the post of Officer in 

Charge of Economic Affairs, with the portfolio of economic cooperation, 

COI et ses Projets 

 Sécurité maritime 
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https://www.iiss.org/events/2019/07/ioc-maritime-security-workshop 

https://www.iiss.org/events/2019/07/ioc-maritime-security-workshop
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trade, regional integration and infrastructure, blue economy and maritime 
security. He has been collaborating with Professor Kate Sullivan de Estrada, 

of the University of Oxford, on maritime security in the Western Indian 

Ocean, especially with regard to the complexity of the regional geopolitical 

environment. 

Kate Sullivan de Estrada is Director of the Contemporary South Asian 

Studies Programme and Associate Professor in the International Relations 
of South Asia at the University of Oxford. She is currently an Oxford Policy 

Exchange Network Fellow (October 2018-July 2019) working with Mr Raj 
Mohabeer of the Indian Ocean Commission in Mauritius on a knowledge 

exchange project titled ‘Maritime Security Strategies in the Indian Ocean: 

Learning from the Indian Ocean Commission’. 

 

Pour plus d’information cliquez les liens : 

http://www.maurice-info.mu/2019-06-28-decisions-du-conseil-des-ministres-du-
28-juin-2019.html 

http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2019/07/02/securite-maritime-
mobilisation-internationale-dans-locean-indien-occidental/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.maurice-info.mu/2019-06-28-decisions-du-conseil-des-ministres-du-28-juin-2019.html
http://www.maurice-info.mu/2019-06-28-decisions-du-conseil-des-ministres-du-28-juin-2019.html
http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2019/07/02/securite-maritime-mobilisation-internationale-dans-locean-indien-occidental/
http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2019/07/02/securite-maritime-mobilisation-internationale-dans-locean-indien-occidental/
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Financer le « Big Four Agenda » 

Cette impression était confirmée par le nombre restreint de sociétés 
kenyanes présentes : 18.   Au final, six accords bilatéraux ont été signés 

entre Nairobi et Port-Louis : dans l’éducation et le secteur commercial avec 
la création de zones économiques spéciales et la volonté de créer un 

regional maritime service pour dynamiser la coopération régionale entre les 
ports du Kenya, de Maurice, du Mozambique et de Madagascar, avec l’aide 

de la Commission de l’océan Indien (COI). Mais c’est surtout la signature 
entre les deux États d’un nouveau traité fiscal de non-imposition Double 

Taxation Avoidance Agreement (DTAA), dont le contenu reste en grande 

partie confidentiel, qui a été le point d’orgue de cette visite.  
La première version avait été rejetée pour des raisons techniques par la 

Haute Cour de Nairobi (et non par la Cour suprême, comme indiqué dans 
de nombreux titres de presse mauriciens). « Dans les pays du 

Commonweath, tout traité et toute loi doivent passer par le Parlement pour 
être activés. Nos dirigeants peuvent tout signer en dehors de nos pays mais 

notre Parlement doit donner son accord », explique un 
avocat constitutionnaliste mauricien. Or Uhuru Kenyatta n’avait pas 

respecté cette procédure. Le chef de l’État du Kenya était bien décidé à 
finaliser un nouvel accord car, lors de sa réélection en 2017, il avait lancé 

le Big Four Agenda. 

 

Pour plus d’information cliquez ci-dessous :  

http://www.sciencespo.fr/ceri/fr/content/observatoire-de-l-afrique-de-l-est 
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https://joran.fr/blog-2/ 

http://www.sciencespo.fr/ceri/fr/content/observatoire-de-l-afrique-de-l-est
https://joran.fr/blog-2/
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Atelier technique HYDROMET: «Accroître la 

résilience régionale par le renforcement des 

services météorologiques, hydrologiques et 

climatologiques dans les pays membres de la 

Commission de l’Océan Indien (COI) » 
   

 
 Un atelier technique a eu lieu dans l’apres-midi du 24 Juin 2019 au 

Ministère des Affaires etrangères avec la participation active de la Météo 
Madagascar, HYDROMET, et de nombreuses institutions bénéficiaires des 

produits météorologiques telles que les agences privées et publiques dans 
le domaine du transport et de l’aviation, le BNCCC, le BNGRC, la CPGU, la 

confédération du tourisme à Madagascar, les organisations diverses telles 
que PNUD, GIZ, FOFIFA... Le Projet Hydromet a pour objectifs spécifiques 

de renforcer les capacités des Directions Météorologiques Nationales dans 
la fourniture de services climatiques mieux adaptés aux besoins des 

utilisateurs mais également de permettre la mise en place de systèmes 

d’alerte précoce interconnectés, en vue de favoriser le développement d’un 
réseau de surveillance et de suivi hydrométéorologique et climatique au 

niveau régional. Porté par la Commission de l’océan Indien, ce projet sera 
financé, entre autres, par l’Agence Française de Développement et l’Union 

Européenne et un co-financement du Fonds Vert pour le Climat sera 
mobilisé, afin d’amplifier le caractère transformationnel de ce projet. Par 

ailleurs, un partenariat rapproché avec l’Organisation Météorologique 
Mondiale et la Météo-France Réunion a été établi afin de bénéficier de leur 

expertise en matière de services climatiques et système d’alerte précoce 
notamment. La phase de faisabilité de ce projet, qui est actuellement en 

cours, devra permettre de mieux définir les besoins des différentes 

COI et ses Projets 

 Météorologie 

juillet  2019  

http://www.meteomadagascar.mg/dgm/actus/hydromet_mae 

http://www.meteomadagascar.mg/dgm/actus/hydromet_mae
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Directions Météorologiques Nationales tout en préparant la demande de 
financement qui sera soumise au Fonds Vert pour le 

Climat. Bien évidemment, les services météorologiques répondent déja aux 

besoins des usagers principaux, mais l'objectif étant d’apporter des 
améliorations, étant donné que notre pays figure parmi les plus vulnérables 

face aux variabilités et changements climatiques.La rencontre qui eu lieu 
aujourd’hui a été focalisée sur les objectifs principaux du projet HYDROMET, 

ainsi que ses composantes à savoir appuyer les services climatiques 

régionaux et nationaux, effectuer un suivi des donnée 

s des analyses climatologiques et les prédictions des risques ameliorés; et 

ameliorer la delivrance des services climatiques.Après consultation de tous 
les secteurs concernés qui a permis d’en tirer les améliorations à 

apporter , cette rencontre va permettre au developpement et à la 

finalisation du projet afin d’assurer l’atteinte des objectifs fixés. Selon les 
perspectives, les fonds consacrés au projet seraient obtenus d’ici la fin de 

l’année pour commencer sa mise en oeuvre l’année prochaine: «Si tu veux 

aller vite, marche seul, mais si tu veux aller plus loin, marchons ensemble».  
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https://www.newsmada.com/2019/07/03/prix-indianoceanie-2019-plus-que-

 



12 
Revue de presse du 02 au 08 juillet                     Centre de documentation 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Centres d’intérêts 

 Energies renouvelables 

juillet  2019  

 



13 
Revue de presse du 02 au 08 juillet                     Centre de documentation 

 

Le bilan énergétique de La Réunion montre que la 

production d’énergies renouvelable contineu de 

se développer et que les habitudes des habitudes 

changent.  

Les énergies renouvelables représentent un taux de plus en plus important 

de la production réunionnaise (20% pour l’hydraulique ; 9% pour le 
Photovoltaïque, l’Eolien et le Biogaz ; 7% pour la Bagasse ; et le 

Bioéthanol). 

Pour ce qui est des transports, le secteur routier est en baisse. Le marché 
des voitures plus écoresponsables est aussi en hausse entre 2017 et 2018 : 

+21% en hybride, +39% en hybride rechargeable, +56% en électrique. 

123 points de recharges ont été recencés dans l’île. 

Pour le reste, 1 foyer sur 2 est équipé d’un chauffe-eau solaire individuel. 

Analyse du bilan énergétique de La Réunion 

Alin Guezello, conseiller régional délégué aux énergies nouvelles et 
solidaires, PDG d’Horizons Réunion, explique : "Le bilan énergétique de 

La Réunion montre un taux d’énergies renouvelables de 36,5% en hausse 
de 4 points par rapport à 2017. L’année a été intéressante, on aurait pu 

faire mieux." 

Les raisons de l’augmentation du renouvelable dans le mix énergétiques ont 

été étudiées : "Ce qui nous permet d’atteindre ce chiffre, c’est une 
augmentation de 45% de la production hydraulique mais malheureusement, 

on a eu une baisse sur la bagasse, le solaire et l’éolien. On a eu 400 000 
tonnes de cannes en moins de broyées, on a eu moins de production 

photovoltaïque. On a eu moins en éoliens parce que certaines fermes 

étaient en réparation." 

  

Développer les énergies renouvelables 

Le PDG d’Horizons Réunion détaille : "Les projets en cours nous permettront 
dans les années qui viennent d’atteindre un chiffre raisonnable. Notre 

ambition en 2023, serait de tendre vers 70, 73% d’énergies renouvelables 

par le biais de la transition des deux centrales Albioma." 

Centres d’intérêts 

 Energies renouvelables 
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https://www.linfo.re/la-reunion/economie/energies-la-reunion-consomme-

moins-et-produit-mieux 
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Alin Guezello évoque les projets à venir pour continuer à développer les 
énergies renouvelables : "C’est une année positive : on arrive à faire baisser 

la consommation des Réunionnais, on arrive à faire en sorte que des 

productions nouvelles voient le jour dont 41 mégawatts sur Saint-Pierre 
avec le bioéthanol. Une batterie NAS va être inaugurée bientôt par EDF à 

Saint-Leu. Notre mix va s’élargir. Il faut faire en sorte que la population soit 

associée à notre démarche." 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



15 
Revue de presse du 02 au 08 juillet                     Centre de documentation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Centres d’intérêts 

 Tourisme 

juillet  2019  

 



16 
Revue de presse du 02 au 08 juillet                     Centre de documentation 

 

 

Centres d’intérêts 

 Connectivité aérienne 

juillet  2019  

 



17 
Revue de presse du 02 au 08 juillet                     Centre de documentation 

 

 

 

 

 

 

 

 



18 
Revue de presse du 02 au 08 juillet                     Centre de documentation 

 

 

 

 

  

Centres d’intérêts 

 Economie bleue 

5 juillet  2019  

https://www.newsmada.com/2019/07/05/economie-bleue-un-enorme-atout-

pour-madagascar/ 

https://www.newsmada.com/2019/07/05/economie-bleue-un-enorme-atout-pour-madagascar/
https://www.newsmada.com/2019/07/05/economie-bleue-un-enorme-atout-pour-madagascar/
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Biodiversité insulaire: La recherche mondiale a 

rendez-vous en juillet à l'Université de La Réunion  

 

 

C'est une grande première à La Réunion. Du 8 au 13 juillet prochains se 

tiendra sur le campus du Moufia une conférence internationale sur la 

biodiversité insulaire, baptisée "Island Biology". Cet évènement réunira sur 

le campus du Moufia près de 350 conférenciers de 46 pays différents qui 

partageront leurs travaux sur les questions d'écologie, d'évolution et de 

conservation des systèmes terrestres et marins. "C'est une première : nous 

mêlerons communauté scientifique spécialisée et grand public à travers une 

médiation scientifique qui est tout à fait nécessaire pour faire passer les 

derniers résultats", concernant la biodiversité marine et terrestre des îles 

se félicite Frédéric Miranville, président de l'Université de La Réunion.  

 

En effet, après Hawaii et les Açores, le réseau de chercheurs de la Society 

for Island Biology (SIB) a choisi l'Université de La Réunion pour 

l'organisation de son sommet, qui a lieu tous les trois ans. Cet Island Biology 

2019 est coordonné localement par le Dr. Claudine Ah-Peng et le Pr. 

Dominique Strasberg, respectivement ingénieure et professeur en biologie 

des populations à l'Université de La Réunion/CIRAD. Grande première pour 

cette édition 2019, le réseau SIB s'ouvre aux acteurs scientifiques de la 

zone sud-ouest de l'océan Indien. Ces derniers bénéficieront, au même titre 

Centres d’intérêts 
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https://www.zinfos974.com/%E2%96%B6%EF%B8%8F-Biodiversite-insulaire-

La-recherche-mondiale-a-rendez-vous-en-juillet-a-l-Universite-de-La-

javascript:void(0)
https://www.zinfos974.com/%E2%96%B6%EF%B8%8F-Biodiversite-insulaire-La-recherche-mondiale-a-rendez-vous-en-juillet-a-l-Universite-de-La-Reunion_a142077.html
https://www.zinfos974.com/%E2%96%B6%EF%B8%8F-Biodiversite-insulaire-La-recherche-mondiale-a-rendez-vous-en-juillet-a-l-Universite-de-La-Reunion_a142077.html
https://www.zinfos974.com/%E2%96%B6%EF%B8%8F-Biodiversite-insulaire-La-recherche-mondiale-a-rendez-vous-en-juillet-a-l-Universite-de-La-Reunion_a142077.html
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que les étudiants et chercheurs de l'université réunionnaise, d'actions de 

formation. Le grand public ne sera pas oublié puisqu'un "village conférence" 

sera installé à proximité de la médecine préventive, sous la forme d'un 

village d'exposants spécialistes de la médiation scientifique. Ce village, qui 

se veut un espace de découverte et de valorisation des connaissances de la 

biodiversité marine et terrestre, permettra au public d'assister à des ateliers 

pédagogiques et à des minis-conférences d'experts.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


